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Question Ingold François / Thévoz Ivan 2022-CE-244 
Hiver 2022-2023 : Comment l’Etat se prépare à de 
potentielles pénuries d’électricité ? 

I. Question 

Le 23 mars 2022, Hubert Dafflon et Christian Clément déposaient une motion visant à éviter les 

« blackout » électriques à moyen terme. Sans vouloir empiéter sur cette motion qui a tout son sens, 

force est de constater que la situation énergétique actuelle n’est déjà plus la même qu’au mois de 

mars : quand on parle de difficultés d’approvisionnement électrique à moyen terme, nous sommes 

passés aujourd’hui au très court terme. 

A la suite de la diminution des importations de gaz russe, les pays voisins relancent leurs usines à 

gaz et à charbon pour produire de l’électricité. En Suisse, on prévoit de remplir les barrages à ras 

bord, prolonger la vie des centrales nucléaires, ouvrir des usines à gaz dans quelques années et on 

prie surtout des deux mains que nos voisins européens acceptent de nous vendre du courant carboné 

entre janvier et mars de chaque année.  

Pendant ce temps, le canton stimule la transition énergétique à renfort de subventions pour la pose 

de pompes à chaleur ou de ventilations contrôlées. En parallèle, le canton aimerait implémenter un 

plan numérique et instaurer des aides financières pour la pose de bornes électriques chez les 

particuliers. D’ailleurs, les voitures électriques ont jusqu’à 18 mois de délai d’attente, ce qui augure 

une explosion de leur présence sur nos routes ces prochains mois. On passe notre temps sur nos 

ordinateurs et nos smartphones. On mange des plats chauds tous les jours, on prend des transports 

en commun électrifiés et les industries du canton tournent à plein régime. 

Antje Kanngiesser, directrice du groupe Alpiq, déclare à la radio romande le lundi 20 juin 2022 : 

« S’il n’y a rien à importer, on peut finir par devoir réduire la consommation. D’abord pour 

l’industrie et ensuite peut-être pour les clients finaux ». Tout porte à croire donc que, depuis l’arrêt 

des bilatérales, nos voisins vont privilégier les exportations de courant vers leurs partenaires 

européens en laissant potentiellement la Suisse se débrouiller avec ses propres ressources. Dans ce 

contexte tendu mais prévisible, nous aimerions formuler à l’attention du Conseil d’Etat les 

questions suivantes ? 

1. Quelles sont les mesures que le canton prend déjà pour augmenter sa production électrique 

régionale durant les mois d’hiver ? 

2. Quelles sont les mesures d’urgence identifiées par le canton pour augmenter sa production 

d’électricité régionale durant les mois d’hiver en cas de pénurie ? 

3. Est-ce que le canton a un plan d’urgence ou du moins a fait des projections pour répondre à une 

obligation fédérale de réduction de la consommation d’électricité dans le canton ? 
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4. Est-ce que les communes sont informées des risques et préparées à réagir en cas de pénurie ou 

blackout électrique ? Nous pensons ici aux risques liés à la distribution d’eau potable, le 

traitement des eaux usées ou encore des réseaux de chauffages à distance. 

5. En cas de pénurie, quels acteurs économiques seront les premiers touchés par des mesures de 

réduction et sont-ils déjà informés pour s’y préparer ?  

6. Si les entreprises devaient diminuer leurs activités durant quelques semaines, comment et avec 

quels moyens le canton prévoit de les soutenir ? 

7. Est-ce que le Conseil d’Etat prévoit de prendre des mesures rapides contre le gaspillage 

électrique dans ses propres locaux ? 

8. Est-ce que le Conseil d’Etat est prêt à mener des actions concrètes visant à diminuer la 

consommation électrique auprès des ménages et des entreprises fribourgeoises ? 

26 juin 2022 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Quelles sont les mesures que le canton prend déjà pour augmenter sa production électrique 

régionale durant les mois d’hiver ? 

Dans le cadre de la situation « d’urgence » que nous connaissons à ce jour en raison de la crise en 

Ukraine, il n’est pas directement de la compétence des cantons de prendre des mesures afin 

d’augmenter la part de production d’électricité, du moins spécifiquement pour l’hiver 2022-23. Il 

s’agit prioritairement d’une compétence de la Confédération, laquelle a d’ailleurs mis en place toute 

une organisation sur le plan national, notamment avec la collaboration avec la branche de l’énergie, 

des cantons par le biais de la Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK) et des 

milieux économiques. 

D’une manière plus générale, il découle des dispositions légales fédérales (art. 6 LEne) que 

l’approvisionnement en électricité relève de la branche énergétique, et qu’il revient à la 

Confédération et aux cantons de créer les conditions générales nécessaires pour que la branche 

énergétique puisse remplir les tâches qui lui sont conférées dans ce contexte. En outre, s’il apparaît 

que l’approvisionnement énergétique de la Suisse n’est pas suffisamment assuré à long terme, la 

Confédération et les cantons créent à temps, et dans le cadre de leurs compétences respectives, les 

conditions permettant d’assurer les capacités voulues de production, de réseau et de stockage (art. 8 

LEne). 

Dans ce contexte et en application du cadre fédéral en vigueur, le canton de Fribourg a effectué ces 

dernières années les tâches qui lui étaient conférées, avec en particulier les adaptations législatives 

nécessaires, la réalisation de sa planification sectorielle de l’énergie et l’inscription dans le plan 

directeur cantonal du volet « énergie », précisant ainsi le développement des différentes ressources 

énergétiques (hydraulique, solaire, éolien, bois et autres biomasses, etc.) sous l’angle de 

l’aménagement du territoire.   
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2. Quelles sont les mesures d’urgence identifiées par le canton pour augmenter sa production 

d’électricité régionale durant les mois d’hiver en cas de pénurie ? 

Comme mentionné précédemment, il ne revient de droit (Loi fédérale sur l’approvisionnement 

économique du pays, chapitre 3) et de fait (capacité de production et réseau électrique géré au 

niveau national) pas aux cantons d’identifier et de prendre des mesures d’urgence afin d’augmenter 

localement la production d’électricité. Cette question est actuellement traitée au niveau de la 

Confédération, notamment avec la collaboration des cantons et de la branche énergétique. Parmi les 

mesures qui ont été prises à ce niveau en lien avec une éventuelle pénurie d’électricité en hiver, on 

peut relever : 

> Le stockage des ressources hydrauliques dans une partie des ouvrages de retenue afin de pouvoir 

disposer d’une capacité de 500 GWh d’électricité supplémentaire durant l’hiver prochain ; 

> Les analyses pour activer les centrales à gaz existantes et pour construire « rapidement », et dans 

la mesure du possible, d’éventuelles nouvelles centrales à gaz ; 

> L’identification des capacités existantes de production d’électricité installées en mode « groupes 

de secours diesel » en lien avec certaines activités (par ex. hôpitaux et industries) afin de pouvoir 

les exploiter à futur, en cas de nécessité ; 

> La mise en œuvre d’un programme de sensibilisation aux économies d’énergie destiné à 

l’ensemble de la population suisse et qui a débuté à la fin août 2022 au niveau suisse, programme 

que le canton relaie sur son territoire, en particulier par la Campagne OFF de sensibilisation qui a 

été réactivée. 

3. Est-ce que le canton a un plan d’urgence ou du moins a fait des projections pour répondre à 

une obligation fédérale de réduction de la consommation d’électricité dans le canton ? 

S’agissant d’une obligation fédérale de réduction de la consommation d’électricité, celle-ci sera 

déclenchée en temps voulu par le Conseil fédéral, par l’activation de l’organisation OSTRAL, 

organisation pour la fourniture d'énergie dans des situations extraordinaires. Cette organisation est 

subordonnée à l’Office fédéral de l'approvisionnement économique du pays (OFAE) et devient 

active sur ses instructions en cas de pénurie d'électricité. Le cas échéant, il reviendra en premier lieu 

aux gestionnaires du réseau de distribution d’électricité (GRD) de faire appliquer les mesures 

auprès de leurs clients. S’agissant des cantons, ceux-ci devront collaborer avec les instances 

fédérales pour la mise en œuvre des mesures. Pour Fribourg, cela se concrétisera au travers des 

activités de l’OCC. Afin de conduire l’action de manière optimale au niveau du canton, des mesures 

préparatoires ont été introduites au cours de ces derniers mois. La conduite est assurée par la 

délégation « énergie » du Conseil d’Etat (DCE), instituée à la fin août par le Conseil d’Etat. Le 

canton dispose par ailleurs d’un plan d’engagement cantonal « Rupture d’approvisionnement 

électrique » initié en 2011 et qui a été finalisé en 2020. Il relève de la compétence de la Direction de 

la sécurité, de la justice et du sport (DSJS), de son Service de la protection de la population et des 

affaires militaires (SPPAM) et de l’Organe cantonal de conduite (OCC). 
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4. Est-ce que les communes sont informées des risques et préparées à réagir en cas de pénurie ou 

blackout électrique ? Nous pensons ici aux risques liés à la distribution d’eau potable, le 

traitement des eaux usées ou encore des réseaux de chauffages à distance. 

La Confédération communique régulièrement à l’ensemble de la population de la situation, et par 

conséquent également aux communes. Sur le plan cantonal, la communication avec les communes 

est assurée au sein de l’organisation de crise mise en place par la DCE dès septembre 2022. Un état-

major énergie, regroupant les partenaires principaux autour du Service de l’énergie, a été institué 

pour analyser en permanence l’évolution de la situation et d’envisager les conséquences afin de 

conseiller au mieux les parties prenantes. Cette structure comprend une personne chargée 

explicitement des relations/coordination avec tous les partenaires concernés, dont les communes. 

Par ailleurs, la DCE a décidé d’activer la Cellule de coordination cantonale (CCC), qui s’était 

chargé de la coordination, de la mise en œuvre sur le terrain et de la cohérence des mesures prises 

dans le cadre de la crise sanitaire du Covid-19. L’Association des communes fribourgeoises (ACF) 

et la Conférence des préfets sont associées aux travaux de la CCC et relaient les informations aux 

autorités communales.  

Au niveau de la distribution d’électricité, les GRD, respectivement les gestionnaires du réseau de 

distribution d’électricité du canton, se tiennent également à la disposition des autorités communales, 

des gros consommateurs et de la population d’une manière générale afin de les renseigner au besoin 

durant la phase de préparation à une éventuelle pénurie d’électricité. 

Finalement, il faut relever que l’organisation OSTRAL en collaboration avec la branche de 

l’énergie et les cantons ont notamment déjà établi la liste des infrastructures considérées comme 

critiques en cas de délestage cyclique, lesquels doivent répondre à des critères établis (état au 

20 octobre 2022) : 

a) Approvisionnement médical dans les hôpitaux et les établissements de soins ; 

b) Équipements de la police, des pompiers, des services de secours et de l’armée ; 

c) Sécurité des établissements judiciaires et pénitentiaires ; 

d) Approvisionnement en eau et épuration des eaux usées ; 

e) Exploitation des réseaux de télécommunication et émission d’ondes radio et télévisuelles ; 

f) Exploitation des tunnels ferroviaires et routiers ; 

g) Exploitation du courant de traction pour les entreprises de transport ; 

En outre, les infrastructures critiques répondent à différentes conditions spécifiques précisées par 

OSTRAL en lien avec le réseau de distribution d’électricité qui les alimente. Les questions relatives 

à la distribution de l’eau potable, du traitement des eaux usées ou de l’approvisionnement en 

énergie de chauffage sont traitées dans ce contexte, partant également du constat que peu 

d’infrastructures critiques respectent les conditions supplémentaires leur permettant de ne pas être 

délestées. Dès lors, leurs détenteurs doivent mettre en place un plan d’actions afin de se préparer, ce 

qui est en cours. 
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5. En cas de pénurie, quels acteurs économiques seront les premiers touchés par des mesures de 

réduction et sont-ils déjà informés pour s’y préparer ? 

Les ordonnances fédérales régissant la situation d’urgence en cas de pénurie d’électricité n’ont pas 

encore été mise en consultation au moment où le Conseil d’Etat a formulé la présente réponse. 

Celles-ci vont apporter des compléments et des précisions à la ligne OSTRAL qui sert encore à ce 

jour de référence à la préparation à la crise énergétique. 

Toutefois, en l’état et dans le cadre de l’organisation OSTRAL, l’information des entreprises 

touchées par le contingentement, soit une des premières mesures à fort impact à mettre en œuvre en 

cas de pénurie d’électricité, est de la responsabilité des GRD. Les premiers acteurs économiques 

affectés seront les entreprises considérées comme des gros consommateurs, c’est-à-dire celles qui 

consomment plus de 100 MWh par année. On retrouve des entreprises appartenant à cette catégorie 

dans pratiquement tous les secteurs économiques, raison pour laquelle il n’est pas possible 

d’identifier des secteurs particulièrement exposés. Il y a environ 1'500 gros consommateurs dans le 

canton.  

En cas de délestage cyclique, si la situation de pénurie devait se dégrader, seules les infrastructures 

critiques identifiées seraient alimentées en électricité en permanence, selon un processus bien 

défini. Ceci signifie que l’essentiel des acteurs économiques seront impactés par le délestage, au 

même titre que l’ensemble de la population. Selon leurs activités, il leur reviendra de prendre des 

dispositions afin de pouvoir poursuivre leurs activités durant les périodes de fourniture du courant, 

ou pas. 

Selon l’organisation du plan OSTRAL, la Confédération et les distributeurs d’énergie ont informé 

les entreprises concernées par un éventuel contingentement d’électricité et/ou de gaz. Sur le plan 

cantonal, l’organisation de crise instituée par la CDE assure le flux d’informations vers les 

entreprises par le biais de la CCC et des organisations patronales.  

6. Si les entreprises devaient diminuer leurs activités durant quelques semaines, comment et avec 

quels moyens le canton prévoit de les soutenir ? 

Le Conseil d’Etat estime qu’il est trop tôt à l’heure actuelle pour évaluer ce point. Il n’est en effet 

pas possible d’anticiper le niveau d’une éventuelle pénurie d’électricité, ni la portée des impacts 

qu’elle aura réellement sur le tissu économique du canton. Concernant la question des aides pour les 

entreprises, il est également utile de rappeler que la responsabilité décisionnelle et opérationnelle de 

la situation décrite se situe au niveau de la Confédération. La question d’une éventuelle aide aux 

entreprises en cas de pénurie d’énergie devra donc être traitée au niveau fédéral. L’Etat de Fribourg 

relayera les besoins des entreprises fribourgeoises auprès de la Confédération. 

Sur le plan légal, la Loi fédérale sur l’approvisionnement économique du pays (LAP ; RS 531) régit 

les mesures visant à garantir l’approvisionnement du pays en biens et services vitaux lors d’une 

pénurie grave à laquelle les milieux économiques ne peuvent pas faire face par leurs propres 

moyens. L’article 38 stipule que la Confédération peut accorder des indemnités aux entreprises si 

elles subissent un « préjudice important qu’on ne peut exiger d’elles ». Aucune indemnisation 

automatique n’est donc prévue. 
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Pour ce qui est des prestations de l’assurance-chômage, les entreprises ont la possibilité de solliciter 

une indemnité en cas de réduction de l’horaire de travail (RHT) liée à une baisse d’activité. Selon le 

droit en vigueur, l’indemnité en cas de RHT suppose que des circonstances exceptionnelles 

entraînent des pertes de travail qui sont considérées comme ne faisant pas partie des risques 

d’exploitation normaux. Par rapport aux instruments de l’assurance-chômage, les cantons sont des 

organes d’exécution, ils n’ont donc pas la compétence pour déroger des dispositions légales liées à 

la RHT en cas de circonstances exceptionnelles. 

7. Est-ce que le Conseil d’Etat prévoit de prendre des mesures rapides contre le gaspillage 

électrique dans ses propres locaux ? 

Le 27 septembre 2022, le Conseil d’Etat a pris une série de mesures d’économie d’énergie au sein 

des bâtiments de l’Etat. Dans les bureaux, la température a été limitée à une valeur cible de 

19 degrés. L’eau chaude a été supprimée. Les mesures prévoient également l’extinction ou la 

réduction de l’éclairage des bâtiments, l’interdiction d’utiliser des chauffages mobiles, ainsi que 

l’interdiction d’utiliser les ascenseurs. 

8. Est-ce que le Conseil d’Etat est prêt à mener des actions concrètes visant à diminuer la 

consommation électrique auprès des ménages et des entreprises fribourgeoises ? 

En complément de la campagne de sensibilisation lancée par la Confédération à la fin août 2022, le 

Conseil d’Etat a pris de différentes mesures de communication en lien avec la crise énergétique. Le 

27 septembre 2022, il a notamment décidé d’actualiser et de relancer la campagne de sensibilisation 

OFF, qui avait été menée avec succès de 2013 à 2015. Par ailleurs, le canton, notamment par le 

biais de la CCC et du Service de l’énergie, relaie la campagne nationale sur le territoire 

fribourgeois. 

8 novembre 2022 
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